
Santé mentale
en protection de l’enfance :

Agir face à l’urgence



 avant propos
En 2026, la santé mentale a été déclarée Grande cause nationale pour la deuxième année 
consécutive en France. Un choix qui confirme l’ampleur d’un enjeu devenu majeur pour la 
société française : la dégradation préoccupante de la santé psychique, en particulier chez 
les plus jeunes. 
Cette réalité, observée à l’échelle nationale, résonne plus fortement dans le champ de 
la protection de l’enfance. En effet, les professionnels constatent unanimement une 
augmentation croissante du nombre d’enfants en grande souffrance psychique parmi 
ceux accueillis. 
Afin de pouvoir analyser clairement ce phénomène, Droit d’Enfance a réalisé une enquête 
nationale dont les résultats sont présentés dans ce rapport. Sans vocation scientifique, 
celle-ci apporte néanmoins un éclairage pertinent grâce aux 228 répondants accompagnant 
plus de 18 000 enfants dans tous types de dispositifs de protection de l’enfance. Parmi les 
résultats observés, trois chiffres interpellent particulièrement :

	● 20% des enfants accueillis en protection de l’enfance seraient porteurs de handicaps ;
	● 22% des autres enfants suivraient un traitement ou présenteraient des troubles 

psychiques avérés ;
	● 86% des professionnels estiment que d’autres enfants accueillis seraient porteurs de 

troubles psychiques ou comportementaux non diagnostiqués.
Ces résultats soulignent à la fois la surreprésentation d’enfants présentant des troubles 
psychiques ou un handicap au sein des dispositifs de protection de l’enfance et les failles 
persistantes dans l’accès au diagnostic et au soin.
Pour faire face à cette situation, Droit d’Enfance a réuni durant un an des professionnels 
de ses différents établissements pour élaborer des propositions concrètes à destination 
des pouvoirs publics. Au nombre de 9, celles-ci proposent des réponses aux défaillances 
majoritairement identifiées : offre de soin limitée, besoin de formation, manque de 
coordination entre les acteurs…
Ces seules mesures ne sauraient résoudre la crise globale que traversent la protection de 
l’enfance et la pédopsychiatrie. Elles apportent toutefois une réponse à court-terme aux 
besoins urgents des enfants et des professionnels dans l’attente d’une réforme structurelle 
que Droit d’Enfance appelle de ses vœux. Et permettraient, si elles étaient mises en œuvre, 
que la grande cause nationale trouve un débouché concret pour les plus vulnérables.

« En tant que pédopsychiatre, je constate chaque jour que la protection de l’enfance est 
devenue un lieu d’accueil massif de la souffrance psychique. Ce n’est pas sa vocation 
première — et pourtant, elle en est aujourd’hui l’un des principaux réceptacles. »
Professeur Ludovic Gicquel, Chef du Pôle Universitaire de Psychiatrie de l’Enfant et 
de l’Adolescent du Centre Hospitalier Laborit & Administrateur de la fondation Droit 
d’Enfance



A.	Des bilans de santé insuffisants et pas toujours réalisés

Depuis la loi de 2016, un bilan de santé doit être réalisé obligatoirement pour chaque enfant 
entrant dans un dispositif d’Aide Sociale à l’Enfance. Selon notre enquête, 3 professionnels 
sur 10 estiment pourtant que l’ensemble des enfants accueillis dans leur établissement 
n’ont pas bénéficié de cet examen. En effet, il est parfois difficile de trouver des médecins 
généralistes qui acceptent de réaliser ces évaluations, nécessitant un temps plus long 
qu’une consultation classique. Surtout, ce bilan n’intègre presque jamais la dimension 
psychique, sauf lorsqu’il existe une antériorité, une disposition pourtant prévue par la loi. 
Les troubles psychiques de l’enfant s’inscrivent dans des trajectoires développementales. 
Sans intervention précoce, ils se majorent, se complexifient et compromettent durablement 
les capacités d’adaptation sociale, scolaire et affective. Une évaluation de la santé 
psychique, si elle était mise en œuvre, permettrait donc de repérer plus tôt des troubles 
psychiques éventuels ou l’existence de handicaps jusqu’alors non diagnostiqués chez les 
enfants accueillis. Un diagnostic précoce qui permettrait, le cas échéant, un accueil plus 
adapté à ses besoins ou son orientation vers des établissements de soin si la situation 
l’exige. Le parcours renforcé coordonné « enfance protégée » annoncé récemment par le 
gouvernement semble aller en ce sens et Droit d’Enfance y voit des éléments de réponse 
encourageants. La Fondation reste toutefois vigilante quand à sa mise en œuvre et les 
moyens mis à disposition pour assurer son déploiement. 

I. IDENTIFIER DE FAÇON PLUS PRECOCE LES TROUBLES 
DE LA SANTÉ MENTALE CHEZ LES JEUNES CONFIÉS 
A L’AIDE SOCIALE A L’ENFANCE



B.	Instaurer l’obligation d’un bilan de santé mentale

Droit d’Enfance plaide en faveur de la réalisation systématique d’un bilan de santé 
mentale pour chaque enfant confié à l’Aide Sociale à l’Enfance. Une mesure qui rencontre 
93% d’adhésion parmi les professionnels sondés.  
Il est toutefois essentiel que ce bilan soit réactualisé régulièrement afin de ne pas enfermer 
l’enfant dans un diagnostic posé au moment de son accueil. A l’inverse, des troubles non 
détectés initialement peuvent apparaître au cours de l’accompagnement.

« Certains signes pas réellement inquiétant à l’instant T le deviennent 6 mois plus tard. »
Témoignage d’un répondant à l’enquête

Ce bilan pourrait être réalisé sous forme d’un simple test cognitif à l’entrée dans le 
dispositif, suivi d’une observation sur le moyen-long terme, complétée par d’autres tests 
si nécessaire, durant toute la durée de son accueil. Il pourrait être réalisé par un médecin 
ou par les psychologues présents dans les établissements avant de se tourner vers des 
spécialistes si nécessaire. 

 « L’important serait de faire des tests pour évaluer les tendances psychotiques, 
l’attachement émotionnel, etc. de l’enfant. Il faudrait travailler à une échelle plus 
simple et plus rapide, et nécessairement plus globale. » 
Répondant à l’enquête



II. PERMETTRE UNE PRISE EN CHARGE PLUS RAPIDE  
ET ADAPTÉE PAR LA MISE EN PLACE DE MOYENS DEDIÉS

A.	Une sur-représentation des enfants porteurs de handicaps 
et de troubles psychiques en protection de l’enfance

Un diagnostic, bien qu’essentiel, n’est pas suffisant si aucune réponse adaptée n’est 
disponible à court terme pour le jeune. Lorsque la reconnaissance MDPH intervient durant 
le placement, le temps moyen de prise en charge des enfants dans un dispositif adapté 
est de plus de 1 an dans 63% des cas. Une attente qui peut même atteindre plus de 2 ans 
pour 20% d’entre eux. De plus, de nombreuses disparités territoriales existent concernant 
l’offre de soin. Par exemple, l’Île-de-France est particulièrement mal dotée avec 4 places 
pour 10 000 enfants en ITEP contre 10 en moyenne sur le territoire français.

Pourcentage d’enfants accueillis en protection 
de l’enfance et disposant d’une reconnaissance MDPH selon le type de services

Source : Enquête 2026 de Droit d’Enfance

Types de service %

Accueil de jour 31,3%

Centre parental 11,9%

Prévention spécialisée 7,1%

Accueil d’urgence 31,4%

Village d’enfants 19,4%

MNA 3,7%

Semi-Autonomie 5,3%

Placement à domicile 24,4%

MECS 16,2%

Placement Familial 37,7%

AEMO 27,6%

Autre 30,3%

TOTAL 20,5%



Délai moyen pour qu'un enfant diagnostiqué 
avec un handicap dispose d'une prise en charge adaptée à ses besoins

10%

27%

43%

20%

« Beaucoup d’enfant sont accompagné par nous mais devraient être suivis par des 
personnes compétentes. Ils n’ont pas à être en foyer ! » 
Répondant à l’enquête

Ces délais trop longs, faute de place pour accueillir les enfants concernés, concernent 
également ceux souffrant de troubles psychiques. En effet, de nombreux travailleurs sociaux 
pointent la difficulté pour obtenir des rendez-vous en CMPP, les délais d’attente pouvant 
parfois dépasser un an. Une situation notamment liée au manque de pédopsychiatres 
dont le nombre a diminué de 34% entre 2010 et 2022. Si un vaste plan de soutien à la 
pédopsychiatrie est indispensable, des mesures immédiates peuvent également être 
mises en œuvre dans l’attente de ses effets à long-terme.

« Attendre un an, parfois deux, pour une prise en charge adaptée lorsqu’un enfant est 
reconnu en situation de handicap est incompatible avec le développement psychique de 
l’enfant. En pédopsychiatrie, le temps perdu est rarement récupérable. »
Professeur Ludovic Gicquel

En effet, la législation prévoit aujourd’hui que les enfants soient suivis dans le CMPP le plus 
proche du domicile de leur parent, même si celui-ci est très éloigné de leur lieu d’accueil. 
En ce sens, Droit d’Enfance invite les pouvoirs publics à revoir cette disposition, pour 
permettre le suivi de l’enfant confié à l’ASE dans le centre le plus proche de l’établissement 
dans lequel il est accueilli afin de lever les freins liés aux temps de trajet.

3-6 mois

6-12 mois

1-2 ans

Plus de 2 ans



B.	Créer des passerelles entre protection de l’enfance et professionnels 
du soin

Aujourd’hui, deux systèmes travaillent trop souvent en parallèle : la protection de l’enfance 
et le soin. Un cloisonnement qui freine les capacités d’action et l’échange d’informations 
entre établissements d’accueil et professionnels du soin. Or, pour ces enfants, il ne peut 
y avoir de séparation entre éducatif et thérapeutique. En ce sens, Droit d’Enfance plaide 
en faveur de l’intégration d’un référent ARS au sein des comités départementaux de 
protection de l’enfance qui serait un interlocuteur privilégié pour les établissements du 
territoire.
En ce sens, Droit d’Enfance préconise le développement de la double contractualisation 
ASE/ARS pour les enfants accueillis en protection de l’enfance et porteurs de handicaps 
ou devant bénéficier de soins spécifiques. Une mesure proche de celle élaborée dans 
la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 du 
gouvernement qui prévoyait déjà la « création de dispositifs croisés protection de l’enfance 
/ médico-social ». 
Tout en permettant une meilleure coordination des acteurs, la double contractualisation 
permettrait également de débloquer des moyens financiers supplémentaires. Ce qui relève 
du suivi thérapeutique pourrait être directement financé par l’ARS alors qu’il est aujourd’hui 
majoritairement pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance. Largement plébiscitée par les 
professionnels, cette proposition rencontre 85% d’avis favorables dans notre enquête.

« La double contractualisation ASE/ARS n’est pas une option technique : c’est la condition 
pour sortir d’un système où personne n’a réellement la responsabilité globale du parcours 
de l’enfant. »
Professeur Ludovic Gicquel

C.	 Déployer des équipes de soin mobiles dans chaque département

Dans plusieurs départements et métropoles, des équipes mobiles médico-sociales 
dédiées à la protection de l’enfance ont été déployées. A Paris, le dispositif Mobipsy réunit 
notamment un psychiatre, un psychologue, une infirmière et des travailleurs sociaux 
pouvant venir en soutien des établissements les sollicitant. Ces dispositifs, encore trop 
rares, sont des réponses pragmatiques à la pénurie de soignants sur certains territoires : 
elles permettent d’amener le soin là où se trouvent les enfants, plutôt que d’attendre 
que les enfants accèdent au soin. En ce sens, Droit d’Enfance plaide en faveur du 
déploiement, dans chaque département, d’équipes mobiles médico-sociales dédiées aux 
établissements de protection de l’enfance.



III. RENFORCER LA FORMATION DES PROFESSIONNELS 
ET LES RESSOURCES INTERNES AUX ETABLISSEMENTS

A.	Des éducateurs se sentant démunis

Dans un secteur déjà marqué par la crise de l’attractivité, l’accompagnement de jeunes 
aux besoins spécifiques renforce les difficultés déjà rencontrées par les professionnels 
au quotidien. Selon l’UNIOPSS et l’URIOPSS, 98% des professionnels de la protection de 
l’enfance rencontreraient des difficultés dans l’accueil et la prise en charge d’enfants en 
situation de handicap1 .  Un constat également vrai pour les enfants souffrant de troubles 
psychiques : près de 7 répondants sur 10 à notre enquête s’estiment insuffisamment 
formés pour travailler auprès d’enfants suivant un traitement médical ou souffrant de 
troubles de la santé mentale. La gestion des crises psychotiques ou la méconnaissance 
des effets des médicaments sur les enfants suivant un traitement sont notamment citées 
à de nombreuses reprises chez les éducateurs interrogés.

« Les jeunes placés souffrant de troubles psychiques sont particulièrement vulnérables et 
mobilisent des affects intenses qui épuisent les éducateurs qui éprouvent des difficultés à 
adapter leurs cadres de travail habituels » 
La psychiatrie de l’enfant, Représentations de la maladie psychique et de la psychiatrie 
chez les éducateurs en protection de l’enfance : une étude qualitative (Juillet 2024)

En ce sens, il est essentiel d’intégrer la question de la santé mentale au sein de la formation 
initiale et suivie des éducateurs qui ne contient aujourd’hui qu’un court apprentissage sur les 
soins. Il s’agirait notamment de permettre aux professionnels de se doter de compétences 
nouvelles en matière de repérage des troubles, la gestion des crises ou la posologie. C’est 
pourquoi, Droit d’Enfance s’associe à la proposition de la CNAPE qui recommandait en 
2024 que « les professionnels intervenant en protection de l’enfance soient formés 
à la détection de risque de TND, aux besoins fondamentaux, aux conséquences des 
maltraitances sur le développement de l’enfant et aux traumas complexes. »

« Les éducateurs ne sont pas insuffisamment engagés — ils sont insuffisamment outillés. 
Leur demander de gérer des troubles complexes sans formation ni appui médical est une 
injonction paradoxale. »
Professeur Ludovic Gicquel

B.	Un manque de connaissance des professionnels de proximité

Notre enquête révèle que plus de 6 répondants sur 10 considèrent ne pas avoir une 
bonne connaissance des professionnels et établissements de santé présents dans le 
périmètre de l’établissement où ils travaillent. En effet, aucun référencement global de 
ces professionnels n’existe aujourd’hui, permettant d’aiguiller les travailleurs sociaux. 

1 UNIOPSS & URIOPSS, Handicap et protection de l’enfance : l’urgence invisible (Décembre 2024)



« L’ASE ne fournit pas d’information sur les établissements médico-sociaux de proximité 
et les médecins. La connaissance de leur existence se fait le plus souvent en échangeant 
avec des collègues d’autres structures ou via des listes informelles en interne. » 
Éducatrice, Emma

Cette méconnaissance, faute d’outils adaptés et facilement consultables, renforce les 
inégalités de traitement et le retard dans les réponses apportées. En ce sens, Droit d’Enfance 
plaide en faveur de la création, par chaque Conseil Départemental, d’une cartographie des 
dispositifs médicaux et socio-médicaux présents sur le territoire.

C.	 Intégrer des professions médicales ou paramédicales aux équipes

Alors que c’était autrefois la norme, de moins en moins d’établissements de protection de 
l’enfance accueillent en leur sein des professionnels du soin. Pourtant, le travail effectué 
durant notre enquête a relevé que les équipes éducatives se sentaient nettement moins 
en difficulté lorsqu’elles pouvaient s’appuyer sur ces compétences en interne.
Cela est particulièrement vrai pour les établissements disposant d’infirmières au sein de 
leurs équipes. En effet, les travailleurs sociaux peuvent s’appuyer sur leur expertise pour 
ce qui relève du soin et se concentrer davantage sur le travail éducatif. En ce sens, Droit 
d’Enfance plaide en faveur de l’intégration systématique d’une profession médicale ou 
paramédicale au sein de chaque établissement de protection de l’enfance.

« Les difficultés se posent à tous les niveaux : effectuer les bilans physiques et 
psychologiques dans les délais, poser les diagnostics sans retard, mettre en place les suivis, 
créer les parcours scolaires adaptés suite aux dossiers MDPH, accompagner enfants et 
familles d’accueil au quotidien… […] Toute solution qui viendrait pallier à ces difficultés 
criantes seraient les bienvenues. Equipes médicales et paramédicales spécialisées 
rassemblées et disponibles, reliées aux MDPH et à l’école, en soutien aux familles 
d’accueil, ce serait l’idéal. Cela a existé quand les services de placement étaient reliés à la 
pédopsychiatrie des années 70 aux années 80. Cela a été détruit. Comment le réinventer ? »
Travailleur social répondant à l’enquete



 en résumé

des autres enfants 
suivraient un traitement 
ou seraient porteurs 
de troubles psychiques.

des professionnels 
estiment que d’autres 
enfants accueillis 
seraient porteurs de 
troubles psychiques 
ou comportementaux 
non diagnostiqués.

des professionnels 
estiment que tous 
les enfants accueillis 
en protection de 
l’enfance ne bénéficient 
pas du bilan de santé 
obligatoire à leur entrée 
dans le dispositif.

des répondants 
estiment méconnaître 
les professionnels et 
établissements santé 
à proximité de leur 
établissement.

Lorsqu’un enfant accueilli 
en protection de l’enfance 
est reconnu comme 
porteur d’un handicap, 
il doit attendre :

des professionnels sont favorables 
à une prise en charge conjointe 
de l’ASE et de l’ARS pour les enfants 
accueillis en protection de l’enfance 
et porteurs de handicaps 
et/ou de troubles psychiques.

des répondants sont 
favorables à ce qu’un 
bilan de santé mentale 
soit également réalisé 
systématiquement 
pour ces enfants.

des professionnels 
s’estiment 
insuffisamment formés 
pour travailler auprès 
d’enfants suivant 
un traitement médical 
ou souffrant de troubles 
de la santé mentale.

des enfants accueillis 
en protection seraient 
porteurs d’un handicap.

dans 60% 
des cas, plus d’un an 
pour disposer d’une prise  en 
charge adaptée à ses besoins.

pour 22% 
d’entre eux, ce délai 
dépasse les 2 ans

A.	Les résultats de l’enquête



Créer un poste 
de « Référent ARS » 
dans chaque département, 
interlocuteur privilégié 
des établissements 
de protection de l’enfance.

Ne plus contraindre 
les enfants à être 
suivis dans le CMPP 
le plus proche du lieu 
d’habitation de leurs 
parents et privilégier 
plutôt l’établissement 
le plus proche de leur 
lieu d’accueil.

Conserver 
systématiquement 
le référent ASE de 
l’enfant lorsque l’enfant 
est accueilli dans une 
structure relevant de la 
compétence de l’ARS.

Faciliter une double prise 
en charge ASE/ARS, 
avec des financements 
conjoints, pour les enfants 
faisant l’objet d’une 
mesure de protection 
de l’enfance et souffrant 
de handicap ou de troubles 
psychiques.

Créer une unité 
d’intervention médicale 
mobile dédiée aux 
établissements 
de protection de 
l’enfance dans chaque 
département.

Réaliser un bilan de santé 
mentale systématique 
et renouvelé pour chaque 
enfant accueilli en 
protection de l’enfance.

1. 2. 3.

4. 5.
6.

7.

9.

8.
Inclure dans la formation 
des professionnels un 
enseignement spécifique 
concernant la santé 
mentale et le soin.

Établir dans chaque département une cartographie 
des établissements médico-sociauxet des profes 
sionnels de santé à destination des travailleurs sociaux.

Intégrer de façon systématique un professionnel 
médical ou paramédical dans l’équipe de chaque 
établissement de protection de l’enfance.

B.	 Nos propositions

« À défaut d’une réponse structurée, le système de protection de l’enfance risque de 
devenir un espace de gestion de la crise psychique, sans les moyens ni la mission pour 
y répondre pleinement. Nous savons, nous observons, nous documentons — il est 
désormais temps d’agir. »
Professeur Ludovic Gicquel



Droit d’Enfance - Fondation Méquignon
76 avenue Pierre Brossolette

92240 MALAKOFF
contact@droitdenfance.org • www.droitdenfance.org

Protéger les enfants, 
accompagner les familles.

Fondation de protection de l’enfance reconnue d’utilité publique


